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n° 273 915 du 10 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. LAHAYE loco Me S. SAROLEA,

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité gabonaise et êtes née le 4 mai 1981 à Libreville. Vous

êtes de confession chrétienne. Vous terminez vos études en troisième secondaire et enchainez ensuite

les petits boulots. Vous travaillez dans le nettoyage et la vente avant de vous occuper, à partir de 2015,

de la décoration des voitures de mariés. Vous habitez le quartier de Nzeng Ayong jusqu’à votre départ du

pays.

En mai 2019, alors que vous êtes dans un restaurant avec une amie, vous faites la connaissance d’un

monsieur qui s’avère être [A. E. N. M.], conseiller spécial du président [A. B. O.]. Vous entamez une

relation avec ce dernier au mois de juin.
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En aout 2019, alors que vous vous trouvez dans un hôtel avec [A.], ce dernier reçoit la visite de trois

jeunes qui viennent lui apporter des glacières. Pensant qu’il s’agit de gibier, vous regardez à l’intérieur et

tombez sur des morceaux de chair humaine. [A.] se rend compte que vous avez regardé dans les glacières

et se fâche avant de recevoir un appel du patron, nom par lequel [A.] appelle le président, lui demandant

de lui apporter les glacières. [A.] vous dépose non loin de chez vous.

[A.] change ensuite radicalement de comportement. Il commence à vous forcer à avoir des rapports

sexuels et menace d’intenter à votre vie.

En octobre 2019, après avoir discuté avec l’une de vos connaissances, vous vous rendez auprès d’une

association, le ROLBG, le Réseau des organisations libres de la société civile pour la bonne gouvernance.

Ces derniers vous conseillent de ne plus rentrer chez vous. [A.] continue de vous menacer car vous ne

répondez plus à ses appels.

Vous recevez une convocation à vous présenter à la police en octobre 2019.

Vous recevez une deuxième convocation début novembre 2019. Le ROLBG commence alors à organiser

votre départ, en vous obtenant un passeport et un visa.

Vous quittez le Gabon le 28 novembre 2019 légalement et sans rencontrer de problèmes. Vous arrivez

en Belgique le même jour. Vous déposez une demande de protection internationale le 4 décembre 2019.

Vous déposez les documents suivants à l’appui de votre demande de protection : (1) deux convocations,

(2) votre propre témoignage par écrit, (3) une attestation du ROLBG, (4) des articles de presse sur [A.],

(5) une attestation psychologique, (6) des commentaires sur les notes de votre entretien, (7) une vidéo à

portée générale portant sur les crimes rituels au Gabon, (8) votre acte de naissance et (9) une demande

de carte d’identité.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de votre dossier que vous souhaitiez être entendue par un agent féminin (cf.

questionnaire CGRA, p.16). Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en

ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. Vous avez

ainsi été entendue par un agent féminin.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes,

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible d’établir

qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition

de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement à

sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

Vous déclarez en premier lieu avoir eu une relation avec [A. E. N. M.], conseiller spécial du

président [A. B. O.]. Le CGRA ne peut accorder le moindre crédit à cette supposée relation.

Notons en premier lieu que vous ne déposez pas le moindre début de preuve documentaire permettant

de penser que vous avez eu une relation intime avec l’une des figures politiques les plus puissantes du

Gabon. A ce sujet, le CGRA tient à rappeler que le principe général de droit selon lequel la charge de la

preuve incombe au demandeur trouve à s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196) ; et que si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile
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qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Dès lors, en l’absence du moindre début de preuve documentaire à ce sujet, la crédibilité

de ce fait ne repose que sur vos déclarations, lesquelles présentent des carences majeures.

Ainsi, il ressort de vos déclarations qu’[A.] se présente comme étant conseiller spécial du président de la

République lors de votre deuxième rencontre qui a lieu une semaine après que vous vous soyez

rencontrés dans un maquis en mai 2019 (cf., NEP, p.8 & 13). A la question de savoir si [A.] occupe toujours

ce poste actuellement, vous répondez par l’affirmative (cf., NEP, p.14). Or, il ressort des informations

objectives en possession du CGRA, que ce dernier a été licencié de ce poste en avril 2018 (cf., pièce n°1

dans la farde bleue). Il est dès lors fort peu crédible que ce dernier se présente comme étant conseiller

du président en mai 2019 alors qu’il avait été licencié de ce poste depuis plus d’un an. Il est encore moins

crédible que vous pensiez qu’il exerce toujours cette fonction actuellement, alors que vous avez

supposément eu une relation de quelques mois avec lui et qui plus est, alors que vous avez supposément

entamé des recherches à son sujet une fois que le ROLBG vous prévient de qui il est vraiment et une fois

que vous arrivez en Belgique (cf., NEP, p.19). Questionnée au sujet de cette importante lacune, vous

répondez ne pas suivre les informations (ibidem). Quand le CGRA souligne que vous-même mentionnez

avoir fait des recherches à son sujet et qu’il est dès lors peu crédible que vous ne soyez pas au courant

de son limogeage, vous déclarez être coupée des informations gabonaises depuis la Belgique (ibidem).

Le CGRA vous fait alors remarquer que dans l’un des articles que vous déposez, il est très clairement

écrit que ce dernier a été licencié, ce qui rend encore moins crédible le fait que vous ne le sachiez pas

alors que les documents que vous déposez en font mention ou encore que vous seriez supposément

coupée des informations de votre pays d’origine, lesquelles sont accessibles sur internet. Le CGRA vous

repose alors une nouvelle fois la question quant au fait que vous ne sachiez pas qu’il n’occupe plus ses

fonctions depuis avril 2018, ce à quoi vous répétez ne pas savoir (ibid, p.15). Ce premier élément affaiblit

d’emblée fortement la crédibilité de cette relation. Il est non seulement fort peu crédible qu’[A.] se présente

à vous comme conseiller du président en mai 2019 alors qu’il a été licencié en avril 2018. Il est encore

moins crédible que vous ne sachiez rien à ce sujet et déclarez penser qu’il occupe toujours ce poste,

malgré le fait que le ROLBG vous aurait mise en garde contre cette personne et que vous auriez effectué

des recherches à son sujet. Une telle lacune concernant un élément clé de la vie d’[A.] hypothèque dès

lors d’emblée la crédibilité de cette supposée relation.

Notons également que malgré les recherches que vous dites avoir effectuées à son sujet et votre relation

de quelques mois, vous ne connaissez strictement rien de cette personne, hormis son identité complète

ou l’endroit d’où il est originaire. A la question de savoir quand [A.] a commencé ses fonctions de conseiller

spécial du président, vous ne savez pas (cf., NEP, p.15). A la question de savoir si [A.] ou des proches à

lui ont déjà été inquiétés par la justice d’une quelconque manière que ce soit avant votre départ du Gabon

en novembre 2019, vous répondez peut-être mais que vous n’étiez pas au courant (ibid, p.17). Le CGRA

vous fait alors remarquer que si vous avez effectivement effectué des recherches à son sujet, vous devriez

pouvoir apporter des éléments concrets à ces questions, ce à quoi vous répondez avoir fait des

recherches, qu’il était mêlé à ça, dans des affaires de rituels (ibidem). Questionné sur quand il s’est

retrouvé mêlé à « cela », vous répondez être arrivée en décembre 2019, que c’était au début de 2020 et

que vous ne vous rappelez plus (ibidem). Le CGRA vous pose alors une nouvelle fois la question de

savoir si lui ou ses proches ont déjà été inquiétés par la justice par le passé, ce à quoi vous répondez qu’il

a toujours été mêlé à cela sans fournir le moindre détail circonstancié (ibidem). Le CGRA vous interroge

alors spécifiquement sur un procès contre les proches d’[A.] qui s’est tenu à Mouila, ville où vit votre

maman et où vous vous rendez souvent pour la voir, ce à quoi vous répondez ne pas être au courant

(ibidem). Or, il ressort une nouvelle fois des informations objectives en possession du CGRA que quatre

des proches d’[A.] ont été inculpés en février 2015 pour association de malfaiteurs et d’assassinat avec

prélèvement d’organes (cf., pièce n°2). Le CGRA ne peut croire que vous n’ayez jamais entendu parler

de ce fait si effectivement vous aviez eu une relation avec [A.], que vous vous étiez vous-même retrouvée

au milieu d’un trafic d’organes ainsi que vous le prétendez et qui plus est, si vous aviez effectivement fait

des recherches au sujet d’[A.] une fois que vous découvrez sa supposée implication dans ce trafic et une

fois votre arrivée en Belgique. Dans le contexte que vous décrivez, le fait que vous n’ayez aucune

connaissance de ce fait n’est absolument pas crédible et hypothèque encore davantage la crédibilité

générale de votre récit ainsi que votre supposée relation avec cette personne.

Les propos que vous tenez sur votre relation sont également particulièrement peu circonstanciés et ne

traduisent aucunement d’un réel vécu quant à cette supposée relation que vous auriez entretenue avec

[A.]. Invitée en premier lieu à parler de la façon dont vous en venez à avoir une relation intime avec ce

dernier, hormis le fait qu’il vous a donné un parfum et un téléphone, vous dites qu’[A.] vous a trouvé

séduisante, qu’il vous disait qu’il vous aimait, vous envoyait des textos (cf., NEP, p.13).
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Le CGRA vous demande d’expliquer ce qui fait que vous, vous entamiez une relation intime avec lui. Vos

propos se limitent à dire qu’il était attentionné, vous donnait de l’argent, des cadeaux, vous faisait des

petites attentions (ibidem). Invitée à parler de ces attentions, de ces cadeaux, vos propos se limitent à

répéter qu’il vous a donné un téléphone et un parfum (ibidem). Invitée à vous exprimer sur ce que vous

faisiez à deux dans le cadre de cette relation, vous répondez, de manière lacunaire, que vous vous faisiez

des câlins, alliez à l’hôtel pour y manger, y discuter, y regarder des films (ibid, p.15). A la question de

savoir si vous aviez d’autres activités à deux hormis le fait de vous voir à l’hôtel, vous répondez par la

négative (ibidem). Invitée à parler d’une anecdote, d’un évènement marquant de votre relation avec ce

dernier, vos propos se limitent à dire qu’il vous offrait des cadeaux, de l’argent, sans plus (ibid, p.18). Vos

propos ne convainquent pas le CGRA. Ce dernier note en premier lieu que les propos que vous tenez

manquent cruellement de spécificité. Les quelques éléments que vous donnez sont vagues, généraux et

ne traduisent aucunement d’un sentiment de vécu. Il est en effet fort peu probable que vous ne sachiez

rien dire d’autre sur la façon dont vous commencez cette relation, la façon dont il était attentionné envers

vous ou sur une anecdote, un souvenir marquant de votre relation, outre le fait qu’il vous donnait de

l’argent et des cadeaux, si cette relation avait effectivement existé. Dès lors, de par les propos vagues et

très peu circonstanciés que vous tenez, le CGRA se retrouve une nouvelle fois conforté dans sa conviction

que cette relation n’a jamais existé.

Cette relation n’étant pas établie, le CGRA ne peut accorder le moindre crédit à votre histoire concernant

la découverte de chair humaine dans des glacières. Le contexte que vous décrivez ne convainc de surcroit

pas le CGRA et affaiblit une nouvelle fois la crédibilité de cette supposée relation. Ainsi, vous déclarez

que vous vous trouvez dans une chambre d’hôtel avec [A.] quand ce dernier reçoit la visite de jeunes qui

viennent lui apporter des glacières, qu’[A.] sort un instant les raccompagner et que vous regardez dedans

pensant qu’il s’agit de gibier (cf., NEP, p.9). Le CGRA ne peut d’emblée croire qu’un homme politique

aussi influent que l’était [A.], dont certains des proches avaient déjà été traduits en justice dans une affaire

de crimes rituels, soit aussi peu précautionneux et qu’il accepte que l’on vienne lui livrer des glacières

remplies de chair humaine alors que vous êtes dans une chambre d’hôtel, contexte qui ne se prête pas

du tout à ce genre de transactions. Il est encore moins crédible qu’il vous laisse dans la chambre avec les

glacières, une nouvelle fois sans prendre la moindre précaution, et qu’il prenne de surcroit un appel du

Président de la République en ne cachant aucunement l’identité de la personne qui l’appelle. Il est en

effet très peu probable qu’[A.], dont la réputation avait déjà été souillée par des affaires de crimes rituels,

prenne autant de risques dans la conduite de ses affaires illicites en le faisant de manière aussi

ostentatoire, alors que vous ne vous connaissez que depuis trois mois. Qui plus est, [A.] ayant été démis

de ses fonctions de conseiller spécial du président depuis plus d’un an au moment où vous prétendez

être tombée sur des glacières remplies de morceaux de chair humaine, le CGRA estime très peu probable

que ce dernier ait encore des contacts aussi directs avec le président et qu’il continue de l’appeler « patron

». La description que vous faites de ce fait n’est dès lors aucunement convaincante et affaiblit encore

davantage la crédibilité de votre récit.

Partant, pour toutes ces raisons, le CGRA ne peut accorder le moindre crédit à votre récit quant à votre

relation intime avec [A.]. Etant donné qu’il est connu, ainsi qu’en attestent les nombreux éléments objectifs

à ce sujet, qu’[A.] a trempé dans des affaires de crimes rituels, le CGRA est plus enclin à croire que vous

tentez, vainement, de vous créer un rôle dans des affaires avec lesquelles vous n’avez pas le moindre

lien, ainsi qu’en attestent les nombreuses lacunes de votre récit et les propos vagues que vous tenez. Le

CGRA ne peut dès lors accorder le moindre crédit au fait que vous seriez menacée d’une quelconque

manière que ce soit au Gabon, rendant ainsi votre retour impossible.

D’autres éléments renforcent le CGRA dans ce constat que votre récit n’a pas le moindre

fondement dans la réalité.

Vous déposez ainsi dans le cadre de votre demande deux convocations, qui selon vous, constituent une

preuve qu’[A.] cherche à se venger de vous. Or, force est de constater que les propos que vous tenez au

sujet de ces documents sont une nouvelle fois très peu circonstanciés. Concernant en premier lieu la

première convocation que vous recevez, vous déclarez à sept reprises avoir reçu cette convocation le 25

octobre (cf., NEP, p.1, 22, 24, 25). Ce n’est que quand le CGRA vous demande pour quelle date vous

deviez vous présenter, que vous déclarez avoir reçu cette convocation le 24 pour vous présenter le 25

(ibid, p.26). A ce sujet, le CGRA note que la première convocation que vous recevez a été rédigée le 23

octobre et qu’elle vous invitait à vous présenter le 25. Quant à la deuxième convocation, vous déclarez

qu’elle a été rédigée le 9 et que vous deviez vous présenter le 10 (ibid, p.27). Or, la deuxième convocation

a été rédigée le 7 et non le 9.
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Le CGRA vous demande alors quelle direction de la police vous convoque, ce à quoi vous répondez que

quand on envoie une convocation, on ne dit pas qui vous convoque (cf., NEP, p.28). Le CGRA vous fait

alors remarquer que cela est pourtant très clairement écrit sur les convocations que vous déposez, ce à

quoi vous répondez ne pas avoir eu le temps de lire « tout ça » car vous étiez stressée (ibidem). Ces

explications ne convainquent absolument pas le CGRA qui note que vous êtes ici depuis presque deux

ans, que les convocations que vous déposez sont extrêmement succinctes et que le nom de la direction

qui vous convoque est très clairement écrit sur les documents. Si ces convocations étaient authentiques

et que ces dernières avaient été l’élément déclencheur qui vous aurait fait fuir le pays, vous auriez pris la

peine de les lire. A noter également que les services qui vous ont supposément convoquée sont, pour la

première convocation, le service des moeurs et de la protection des mineurs et, pour la deuxième

convocation, la direction de la sureté urbaine. Le CGRA ne voit aucun lien entre ces services et des

représailles supposées de la part d’[A.], qui une nouvelle fois, ne travaille plus pour le président. Le CGRA

ne peut dès lors accorder le moindre crédit à ces documents, dont vous ne semblez même pas avoir pris

connaissance vous-même, ce qui finit de convaincre le CGRA que ces documents ne sont absolument

pas crédibles.

Le même constat s’impose quant à l’implication du ROLBG dans votre histoire et la lettre de ces derniers

que vous déposez. En effet, bien que vous déclarez avoir passé presque tout le mois de novembre au

ROLBG (cf., NEP, p.23), vos connaissances au sujet de ce réseau sont très peu circonstanciées.

Questionnée en premier lieu sur la signification de l’acronyme « ROLBG », vous ne savez pas (ibid, p.5).

Invitée à expliquer ce que vous savez de ce réseau, vous répondez qu’il s’occupe des femmes battues,

des violences faites aux femmes et du bon fonctionnement du pays (cf., NEP, p.28). Le CGRA vous

demande alors dans quel autre domaine le ROLBG est actif au Gabon et d’expliquer ce que vous voulez

dire par « le bon fonctionnement du pays », ce à quoi vous répondez qu’il oeuvre pour la démocratie et

qu’il s’occupe surtout des femmes dans votre cas, victimes de violence (ibidem). Enfin, questionnée par

la suite sur qui vous connaissez au sein de l’association, vous n’êtes en mesure que de donner le nom

du président (ibid, p.29). Vos propos ne convainquent pas le CGRA pour plusieurs raisons. Selon les

informations objectives en possession du CGRA, le ROLBG, le réseau des organisations libres de la

société civile pour la bonne gouvernance, oeuvre dans le domaine de la gouvernance politique,

économique et financière (cf., pièce n°2 dans la farde bleue). Il ne s’agit donc aucunement d’une

organisation venant principalement en aide aux femmes battues ainsi que vous le prétendez. Le CGRA

ne peut croire que vous ne sachiez pas expliquer la raison d’être de ce réseau après y avoir passé autant

de temps. Votre incapacité à donner le nom complet du réseau et à donner le nom d’une autre personne

qui y travaille hormis le nom du président du réseau, le seul nom qui apparait par ailleurs sur le net, affaiblit

encore davantage la crédibilité de votre récit. Il est en effet peu probable, après avoir passé autant de

temps auprès de cette association et y avoir trouvé une protection, que vous ne sachiez ni le nom complet

du réseau ni le nom de toute autre personne que le président qui y travaille. Vos propos ne traduisent dès

lors aucunement d’un quelconque lien avec cette association, ce qui renforce encore davantage le CGRA

dans sa conviction que votre récit n’a aucun fondement.

L’attestation supposément écrite par le ROLBG n’a, qui plus est, aucun sens, contient des erreurs

factuelles et s’éloigne fortement du récit que vous fournissez au CGRA. Notons en premier lieu que cette

attestation est une copie, et qu’elle est donc très aisément falsifiable. Soulignons ensuite que le président

de l’association indique qu’[A.] est conseiller spécial à la présidence. Or, comme démontré ci-dessus, ce

n’était plus le cas depuis presque un an et demi au moment de la rédaction de cette supposée attestation.

Le CGRA ne peut croire qu’un activiste tel que [G. M.] ne soit pas au courant de cela et continue de se

référer à [A.] comme étant conseiller spécial du Président. Ce dernier parle ensuite de votre engagement

dans la société civile comme étant le deuxième élément à la base de votre fuite du pays ainsi que du fait

que vous avez été pourchassée par le groupement d’intervention de la police judiciaire en raison de votre

engagement dans la société civile et dans l’opposition ainsi qu’en raison de votre participation aux activités

de contestation de la société civile contre le gouvernement d’[A. B.] (cf., pièce n°3 dans la farde verte). Il

déclare également que vous avez subi des pressions des services de renseignements. Or, rien de tout

cela ne ressort de vos déclarations au CGRA. Au contraire, à la question de savoir si vous faites partie

d’un parti politique ou d’une association quelconque, vous répondez par la négative (ibid, p.5). Vous dites

également mener une petite vie tranquille et ne pas vous intéresser à la politique à deux reprises (ibid,

p.12 & p.17). Le CGRA vous confronte alors au contenu de cette attestation en contradiction totale avec

vos propos, ce à quoi vous répondez que vous assistiez aux meetings de parti de l’opposition, sans plus

(ibid, p.29). Le CGRA vous demande alors pour quelle raison vous dites participer à des meetings de

l’opposition tant en déclarant ne pas être intéressée par la politique, ce à quoi vous répondez que vous

n’assistiez pas vraiment à des meetings, que vous arriviez plutôt dans un endroit, tombiez sur des

meetings et que vous vous arrêtiez un instant avant de partir (ibidem).
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Le CGRA vous demande alors pour quelle raison l’attestation du ROLBG que vous déposez mentionne

que vous êtes particulièrement active dans l’opposition et dans la société civile, alors que ce n’est

visiblement pas le cas, ce à quoi vous répondez ne pas savoir pourquoi [M.] a écrit que vous faisiez partie

d’un parti politique (ibidem). Le CGRA vous fait alors remarquer que [M.] n’a pas écrit que vous faisiez

partie d’un parti politique et vous demande si vous avez pris connaissance de ce document que vous

déposez, ce à quoi vous ne fournissez aucun élément permettant de comprendre les lacunes de votre

discours (ibid, p.30). Partant, pour toutes ses raisons, le CGRA ne peut accorder le moindre crédit à cette

attestation, qui en plus de contenir des éléments factuellement faux, ne correspond pas au récit que vous

fournissez lors de votre entretien et vous dépeint comme une activiste que vous n’êtes pas.

Partant, la profonde méconnaissance dont vous faites preuve au sujet des convocations que vous

déposez, la méconnaissance au sujet du ROLBG et les contradictions entre la supposée attestation de

ce réseau et votre récit entachent encore davantage la crédibilité de votre récit et renforcent le CGRA

dans sa conviction que votre récit est inventé de toute pièce. Le CGRA ne voit dès lors aucune raison

pour lesquelles vous ne pourriez rentrer dans votre pays d’origine et vous réclamer de la protection de

vos autorités.

Enfin, les autres documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente

décision.

Votre acte de naissance et la demande de carte d’identité attestent de votre identité et de votre nationalité,

lesquelles ne sont pas remises en cause par le CGRA.

Votre témoignage écrit ne fait que répéter ce que vous avez dit en entretien. Pour les raisons expliquées

ci-dessus, votre récit, et dès lors ce témoignage, ne peuvent se voir accorder la moindre crédibilité.

Les articles de presse portant sur [A.] attestent de l’existence de ce dernier et de ses fonctions, éléments

non remis en cause par le CGRA. Ces articles ne permettent par ailleurs aucunement de penser que vous

avez eu le moindre lien avec ce dernier, ainsi qu’argumenté ci-dessus.

L’attestation médicale que vous déposez indique que vous souffrez d’insomnie et de cauchemars. Aucun

lien n’est fait entre ce dont vous souffrez et les éléments que vous invoquez dans le cadre de votre récit

d’asile. Ce document ne permet dès lors aucunement de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

La vidéo que vous déposez est une vidéo à portée générale sur les crimes rituels au Gabon, rien de plus.

Vous la déposez dans le but de démontrer ce qui se passe au Gabon et précisez ne pas y être mentionnée

(cf., NEP, p.6). Ces vidéos n’ont dès lors aucun lien direct avec votre récit et ne font que présenter des

éléments généraux dont le CGRA est au courant. Le fait que les crimes rituels existent au Gabon ne rend

pas pour autant crédible votre récit.

Le CGRA confirme également avoir reçu, en date du 31 aout 2021, un retour de votre part sur les notes

de votre entretien personnel. Les quelques commentaires que vous apportez ne suffisent pas à renverser

la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.
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3. La thèse de la requérante

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la

requérante confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Elle invoque un moyen unique « […] pris de l'erreur d'appréciation et de la violation des articles 48 à

48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, ainsi que des obligations de motivation et du devoir de minutie ».

3.3. En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conclusion, la requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et ainsi, à titre

principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite le Conseil afin d’obtenir l’annulation de la décision

querellée.

3.5. Outre une copie de la décision attaquée, la requérante joint à sa requête différentes pièces qu’elle

inventorie comme suit :

« […] 3. Article Cathobel, « Au Gabon, des sacrifices humains », 6 octobre 2017 ;

4. Rapport OFPRA, « Les crimes rituels », 30 mars 2018 ;

5. Article Frontlinedefenders, « [G. M.] », disponible sur […]

6. Article Gabonscoop, « [A. B.] se sépare de son homme de main [A.] », disponible sur […]

7. Article Gabonactu, « [A. B.] limoge son « sulfureux » conseiller [A. E. N. M.] », 28 avril 2018, disponible

sur […]

8. Article GabonActu, «« V» [M.] au gnouf», 27 janvier 2020, disponible sur […]

9. Article Libreville.com, « Gabon : soupçonné jadis de crimes rituels, [A. M.] aux arrêts », 29 janvier 2020,

disponible sur […]

10. Courriel échangé avec Monsieur [R. B.] ;

11. Témoignage de Monsieur [R.], dd. 13.01.2022 ;

12. Témoignage de Monsieur [M.], dd. 11.01.2022 ; ».

4. La thèse de la partie défenderesse

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, de même que les documents qu’elle a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas

d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’elle invoque en cas de retour dans son pays d’origine.

5. L’appréciation du Conseil

5.1. En substance, la requérante, de nationalité gabonaise, invoque une crainte en cas de retour dans

son pays d’origine en raison de la relation intime qu’elle a entretenue avec une personnalité politique

gabonaise proche du pouvoir en place. Elle expose que cette dernière a commencé à la menacer et à la

violenter suite à sa découverte en août 2019 dans leur chambre d’hôtel d’une glacière remplie de chair

humaine. Elle déclare avoir été convoquée à deux reprises par la police avant de fuir le Gabon.

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet.

La décision est donc formellement motivée conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

sur la motivation formelle des actes administratifs.

5.3. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes et risques

ainsi allégués par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.
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5.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de

la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des

craintes et risques allégués.

5.5.1. Ainsi, le Conseil observe que les documents versés au dossier manquent de pertinence ou de force

probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale.

5.5.2.1. En premier lieu, s’agissant des documents initialement déposés par la requérante au dossier

administratif, le Conseil observe, à la suite de la Commissaire adjointe, qu’il s’agit tout d’abord tantôt de

pièces qui permettent de confirmer l’identité et la nationalité de la requérante mais qui n’ont pas trait aux

faits qu’elle allègue à l’appui de sa demande (v. pièces 8 et 9 de la farde Documents du dossier

administratif), tantôt d’un témoignage qu’elle a elle-même rédigé et qui ne fait que reprendre ses

déclarations (v. pièce 2 de la farde Documents du dossier administratif), tantôt d’éléments qui ont une

portée générale et qui ne la concernent pas personnellement (v. pièces 4 et 7 de la farde Documents du

dossier administratif). A cet égard, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur

une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des

informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce au vu des développements du présent arrêt.

5.5.2.2. Ensuite, pour ce qui est des deux convocations versées au dossier administratif (v. pièces 1 de

la farde Documents du dossier administratif), leur force probante est très limitée. Le Conseil note d’abord,

que les informations que la requérante a été en mesure d’apporter à leur sujet lors de son entretien

personnel manquent de consistance et de cohérence. A la suite de la Commissaire adjointe, le Conseil

relève que la requérante n’a pas été capable de fournir, lors de cet entretien personnel, une version

constante quant à la date à laquelle elle a reçu la première convocation, que la requérante déclare

erronément que la deuxième convocation a été rédigée le 9 novembre 2019 - alors que la date du 7

novembre 2019 y figure -, et qu’elle ignore de quelle Direction de la police ces convocations émanent (v.

Notes de l’entretien personnel, pp. 10, 22, 25, 26, 27 et 28). Afin de se justifier, la requérante admet

finalement qu’elle n’a pas eu le temps de lire ces convocations (v. Notes de l’entretien personnel, p. 28),

ce qui est tout à fait surprenant au vu de l’importance de tels documents qui constituent de surcroît

l’élément déclencheur de sa fuite du Gabon. Par ailleurs, comme le souligne à juste titre la Commissaire

adjointe, au vu des faits qu’elle allègue, il est étonnant que ces pièces proviennent de la « Direction de la

Sûreté Urbaine - Service Mœurs et de la Protection des mineurs » (convocation d’octobre 2019) et de la

« Direction de la Sûreté Urbaine » (convocation de novembre 2019).

Dans sa requête, la requérante n’oppose aucune argumentation convaincante à ces motifs spécifiques

de la décision entreprise. Elle se limite en substance à affirmer qu’elle a reçu la première convocation le

24 octobre 2019 - alors qu’elle avait pourtant parlé à plusieurs reprises du 25 octobre 2019 lors de son

entretien personnel - et que « […] les deux convocations émanent du Service des Mœurs et de la

protection des mineurs […], service qui se trouve au sein de la Direction de la Sûreté Urbaine ». Pour ce

qui est du « […] lien entre les services de police qui [la] convoquent […] et les représailles craintes », elle

reproche à la partie défenderesse son analyse « décontextualisée […] [qui] ne tient absolument pas

compte de la corruption générale qui sévit au Gabon et de la protection et couverture totale des hauts

dirigeants ». Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications qui ne le convainquent pas et ne

répondent pas concrètement à l’ensemble de l’argumentation pertinente de la partie défenderesse relative

à ces pièces. Il note, en outre, que ces convocations ne mentionnent en tout état de cause aucun motif,

de sorte que rien n’indique qu’elles aient un lien avec les faits invoqués par la requérante à l’appui de sa

demande de protection internationale.

5.5.2.3. Concernant l’attestation du « Réseau des organisations Libres de la Société Civile pour la Bonne

Gouvernance au Gabon » (ci-après dénommé le « ROLBG ») du 29 novembre 2019 rédigée par Monsieur

G. M., « Président Exécutif du ROLBG » (v. pièce 3 de la farde Documents du dossier administratif), le

Conseil estime qu’elle a été correctement analysée par la partie défenderesse et se rallie aux motifs de

l’acte attaqué s’y rapportant. Outre le fait que la requérante n’a effectivement que très peu de

connaissances quant au ROLBG (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 5, 6, 28 et 29), le Conseil relève,

à la suite de la Commissaire adjointe, d’une part, qu’il ne s’agit que d’une copie de document et, d’autre

part, qu’elle comporte d’importantes erreurs factuelles et incohérences.
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La requérante se justifie en termes de requête en soutenant qu’elle « […] a donné les informations qu’elle

avait sur la ROLBG », qu’elle a pu obtenir un visa belge sur la base de cette attestation, que celle-ci « […]

a été rédigée dans une certaine précipitation et urgence puisqu'il fallait [qu’elle] quitte le pays [,] [qu’]il se

peut que dans ce contexte d'urgence et d'absolue nécessité, Monsieur [M.] ait légèrement forcé [son]

profil politique […] » et qu’elle regrette que la partie défenderesse « […] n'ait effectué aucune démarche

en vue de contacter les autorités de la ROLBG pour s'enquérir de la sincérité de ce témoignage ». Le

Conseil n’est pas convaincu par ces diverses remarques qui n’ont pas de réelle incidence sur la motivation

de la décision entreprise relative à cette pièce, et qui ne fournissent en définitive aucune explication

pertinente aux importantes lacunes qu’elle contient.

5.5.2.4. Enfin, quant à l’attestation de suivi rédigée par la psychologue Madame M. A. F. le 16 juin 2021

(v. pièce 5 de la farde Documents du dossier administratif), elle est très sommaire. La psychologue M. A.

F. y indique en substance que la requérante « […] est venue en consultation en 2020 car elle souffrait

d’insomnies et de cauchemars à répétition […] », qu’ « [a]u moment de la prise en charge, [elle] était dans

un état de vulnérabilité très important […] envahie par les souvenir[s] et par la peur que ses enfants soient

en danger », qu’ « [e]n séance, il [lui] était « […] très douloureux […] d’évoquer le passé » et qu’ «[a]u fur

et à mesure des séances, [elle] a pu évoquer autre chose que le fait traumatique […] ». Elle ajoute qu’elle

ne « reçoit » plus la requérante au moment de la rédaction de l’attestation. Dans son attestation, la

psychologue M. A. F. ne pose toutefois pas de diagnostic précis pour ce qui est de la souffrance psychique

de la requérante, elle ne fait aucune allusion à la nature du suivi psychologique qui a été mis en place ou

à l’éventuel traitement médicamenteux qui lui a été prescrit ni n’établit de lien de corrélation avec les faits

qu’elle allègue à l’appui de sa demande de protection internationale. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit

pas dans cette attestation d’indications que la requérante souffrirait de troubles psychiques susceptibles

d’altérer sa capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa demande ; cette

attestation est, en effet, muette à cet égard. Le Conseil ne peut donc suivre la requête en ce qu’elle avance

que « […] les différents rapports médicaux et psychologiques déposés par la requérante mettent en

évidence des troubles cognitifs et des difficultés à relater les évènements traumatiques qu'elle a vécus ».

En effet, pour ce qui est des pièces à caractère médical, celle-ci n’a versé au dossier que l’attestation de

suivi psychologique du 16 juin 2021 qui ne fait aucunement mention de telles difficultés. En conséquence,

le Conseil estime que cette attestation ne contient pas d’élément qui soit de nature à établir la réalité des

problèmes allégués et redoutés par la requérante au pays ou à justifier les inconsistances et incohérences

de son récit desdits problèmes tel qu’il sera démontré ci-après. A l’examen des éléments qui précèdent,

le Conseil considère, d’autre part, que « l’état de vulnérabilité » que présentait la requérante au moment

de sa prise en charge par sa psychologue n’est pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce,

à une forte présomption qu’elle a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

5.5.3.1. En deuxième lieu, le Conseil observe que les nouvelles pièces annexées par la requérante à sa

requête ne disposent pas davantage de force probante.

5.5.3.2. Pour ce qui est des pièces 3 à 9 jointes à la requête, elles ont toutes un caractère général et

n’établissent pas la réalité des problèmes spécifiques que la requérante invoque dans son chef personnel

à l’appui de sa demande de protection internationale ; le Conseil s’est déjà exprimé quant à la force

probante de ce type de pièces au point 5.5.2.1. du présent arrêt.

5.5.3.3. Quant à la « lettre de soutien » datée du 11 janvier 2022 rédigée par le sieur G. M., « Président

Exécutif du ROLBG », elle n’apporte rien de neuf par rapport à l’attestation du 29 novembre 2019

examinée supra. Il s’agit à nouveau d’une copie de document et non d’un original. Monsieur G. M. n’y

fournit de plus aucune explication concrète quant aux erreurs factuelles et aux incohérences contenues

dans son attestation du 29 novembre 2019 pointées dans la décision entreprise. En outre, cette « lettre

de soutien » est très peu circonstanciée. Son auteur indique en substance que la requérante « […] fut

victime de menaces et intimidations de tous genres orchestrées par le sulfureux criminel notoire, homme

de lige du pouvoir dictatorial de la famille [B.], le tristement célèbre [A. N. M.], un sinistre personnage qui

est impliqué […] dans plusieurs crimes rituels, largement relayés dans la presse nationale et

internationale », sans aucunement détailler la nature desdites « menaces » et « intimidations » qu’aurait

subies la requérante au Gabon ni les raisons pour lesquelles cet « homme de lige du pouvoir dictatorial »

s’en serait pris à elle. De même, si Monsieur G. M. y « […] atteste […] que l’engagement [de la requérante]

[à] collaborer avec la société civile a conféré à cette dernière l’immense courage de dénoncer son amant

et les faits qu’elle a vécu[s] », il n’en dit pas plus quant à cette présumée dénonciation, quant à ses

éventuelles suites ni quant auxdits faits qu’elle aurait vécus.
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5.5.3.4. Concernant la « lettre de soutien » de Monsieur R. W. B. « Exilé politique résident en Belgique »

et « Membre Conseiller Bénévole au Rolbg » du 13 janvier 2022 (accompagnée d’un courriel entre ce

dernier et le conseil de la requérante afin d’obtenir la référence du précédent « courrier du Rolbg » ainsi

que d’une copie de son titre de séjour), outre qu’elle n’est pas produite en original, elle s’apparente à un

courrier de nature privée, de sorte que le Conseil ne peut s’assurer des circonstances dans lesquelles

elle a été rédigée ni de la véracité de son contenu. De surcroît, dans cette lettre, le sieur R. W. B. n’évoque

la situation de la requérante qu’en des termes particulièrement vagues ; il se contente de mentionner qu’il

a « […] l’intime conviction que [la requérante] aurait fini comme une victime de plus voir de trop nonobstant

leur " amourettes ", pire elle avait découvert son côté obscure », sans autres détails ou précisions au sujet

des événements qu’elle aurait vécus au Gabon. Par ailleurs, en ce que le sieur R. W. B. mentionne dans

sa lettre qu’il a « pu se rendre compte » en discutant avec la requérante « […] de son niveau intellectuel

qui lui fait énormément défaut dans la manière de restituer le récit humiliant et très traumatisant de son

histoire […] » et fait allusion au fait que le français n’est pas sa langue maternelle, le Conseil note que ce

dernier se contente de formuler de simples observations qu’il n’étaye par aucun élément concret et objectif

émanant d’un professionnel en la matière. En outre, il ressort de la consultation du dossier administratif

que la requérante n’est pas dépourvue de tout niveau d’instruction et qu’elle a expressément déclaré « ne

pas désirer l’aide d’un interprète » et maîtriser « suffisamment » le français pour expliquer les problèmes

qui l’ont poussée à fuir le Gabon ainsi que « pour répondre aux questions » posées (v. Déclaration,

question 11 ; Déclaration concernant la procédure que la requérante a signée le 25 août 2020 jointe en

pièce 18 du dossier administratif ; Notes de l’entretien personnel, pp. 3 et 4).

5.5.4. Au surplus, le Conseil note, à la suite de la Commissaire adjointe, que la requérante n’a pas déposé,

à l’appui de sa demande de protection internationale, le moindre commencement de preuve qui

permettrait de confirmer la relation intime qu’elle déclare avoir entretenue avec Monsieur A. E. N. M.,

figure politique influente au Gabon, alors qu’il s’agit pourtant de l’élément central de sa demande de

protection internationale.

5.6. Force est donc de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement probant

et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que

dans ces conditions, il revenait à la requérante de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en

l’espèce.

5.7. S’agissant de la crédibilité de la requérante, le Conseil estime pouvoir faire sien l’ensemble des motifs

de l’acte attaqué qui sont pertinents, conformes au dossier administratif, et suffisent à rejeter la demande

de protection internationale de la requérante.

Le Conseil rejoint ainsi la Commissaire adjointe en ce que la requérante n’a pas pu fournir d’informations

suffisamment convaincantes et consistantes au sujet de A. E. N. M. qu’elle déclare avoir fréquenté

pendant plusieurs mois au Gabon et qui l’aurait par la suite persécutée, et de la relation qu’ils ont

entretenue (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 24). Par ailleurs, il apparaît très

peu crédible que lors de leur rencontre, en mai 2019, A. se présente à la requérante comme étant le

conseiller spécial du Président de la République alors que selon les informations objectives en possession

de la partie défenderesse, il a été licencié de ce poste en avril 2018 ; il n’est pas plus vraisemblable que

la requérante ne soit pas au courant de ce limogeage alors qu’elle déclare pourtant avoir fait des

recherches sur cet homme (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 8, 14, 15 et 19 ; farde Informations sur

le pays, pièces 1). Comme la Commissaire adjointe, le Conseil estime que dès lors que cette relation

entre la requérante et A. ne peut être tenue pour établie, aucun crédit ne peut être accordé « […] à [son]

histoire concernant la découverte de chair humaine dans des glacières », histoire dont le contexte, tel que

décrit, ne convainc, de surcroît, pas. A cet égard, il est notamment peu plausible que A. se fasse livrer

des glacières remplies de chair humaine alors qu’il était à hôtel avec la requérante qu’il connaissait depuis

quelques mois seulement et qu’il la laisse un moment seule dans la chambre avec lesdites glacières (v.

Notes de l’entretien personnel, pp. 8, 9 et 19).

5.8. Dans sa requête, la requérante ne développe aucune considération qui permettrait de justifier une

autre conclusion.
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La requête insiste sur l’ « état de vulnérabilité » de la requérante. Elle estime que « [m]anifestement, cet

état […] n'a pas été pris en considération par le CGRA puisque ce dernier se limite à constater qu'un

agent féminin a entendu la requérante et qu'il peut donc être "raisonnablement considéré" que les droits

de la requérante ont été respectés ». Elle soutient que « […] prévoir un agent féminin ne permet pas

d'établir que la détresse psychologique et les besoins procéduraux spéciaux qui en découlent ont été pris

au sérieux par la partie adverse dans l'analyse du besoin de protection internationale de la requérante ».

La requête ne développe toutefois aucune argumentation précise sur ce point. Elle ne mentionne

notamment pas concrètement quelles garanties procédurales spéciales auraient dû être mises en place

dans le cas d’espèce, ni en quoi son évaluation du besoin de protection internationale de la requérante

aurait été différente le cas échéant. La requérante a d’ailleurs expressément déclaré aux services de

l’Office des étrangers, en date du 25 août 2020, ne pas avoir de besoins procéduraux spéciaux (v.

notamment Questionnaire « Besoins particuliers de procédure » en pièce 19 du dossier administratif), de

sorte que la critique manque de fondement.

Le Conseil ne peut davantage suivre la requête en ce qu’elle avance que la requérante souffrirait

d’éventuels « troubles cognitifs » et/ou aurait éprouvé des « […] difficultés à relater les évènements

traumatiques qu’elle a vécus ». En effet, la requérante n’a déposé aucun document à caractère médical

émanant d’un professionnel de la santé qui contienne des indications qu’elle souffrirait d’éventuels

troubles psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués

à l’appui de sa demande. Même s’il apparait qu’au cours de son entretien personnel, la requérante a

pleuré à quelques reprises, il ne ressort pas de la lecture des notes dudit entretien personnel que celle-ci

aurait manifesté une difficulté significative à relater les évènements qu’elle dit être à la base de sa

demande de protection internationale. L’avocat de la requérante, présent lors de cet entretien personnel,

n’a d’ailleurs fait aucune remarque dans ce sens lorsque la parole lui a été laissée en fin d’entretien (v.

Notes de l’entretien personnel, p. 30). Il pouvait donc être raisonnablement attendu de la requérante

qu’elle fournisse un récit un tant soit peu cohérent et détaillé desdits événements qu’elle prétend avoir

vécus personnellement et qui, selon ses dires, ont motivé sa fuite du Gabon.

Du reste, la requérante se contente, en termes de requête, tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont

allégués, en minimisant les carences relevées dans l’acte attaqué et en insistant sur les informations

générales qu’elle joint - ce qui n’apporte aucun éclairage neuf en la matière -, tantôt de regretter que « […]

les mois de violences et sévices subis […] après cette découverte d'aout ne [soient] absolument pas

analysés par la partie adverse […] » - alors que cette dernière a pourtant clairement exposé dans sa

décision pour quelle raison elle considérait que ces faits manquaient de crédibilité -, tantôt de tenter de

justifier certaines insuffisances de son récit. Elle explique ainsi notamment, pour ce qui est de ses

méconnaissances quant à A., qu’elle n’a fait que répéter ce que ce dernier « lui a dit lui-même », que

même « […] si officiellement, le président […] a dû se séparer de son sbire, il n'en demeure pas moins

qu'officieusement, Monsieur [N. M.] continue de traiter avec le président, raison pour laquelle il se présente

comme " conseiller spécial " », qu’elle « […] n'a pas un profil " éduqué " [,] [qu’] il ne peut être attendu

d'elle qu'elle [ait] une connaissance fine et précise en politique », que la relation qu’elle entretenait avec

cet homme « […] était dès le départ déséquilibrée, qu'il la dominait » et que les recherches qu’elle a

effectuées au ROLBG n’étaient pas « poussées ». Elle estime donc que « [s]a connaissance de Monsieur

[N. M.] est raisonnable et suffisante compte tenu de son profil et de leur très courte "relation" […] au cours

de laquelle ils […] ne se voyaient que à l'hôtel, un week-end sur deux, pendant quelques heures tout au

plus ». Quant au contexte dans lequel elle a découvert le contenu des glacières, elle met en avant le fait

qu’il « […] est notoire et à la portée de tous que Monsieur [N.] trempe dans les sacrifices humains » et

que l’histoire qu’elle a relatée est « plausible » compte tenu de « l’identité » de cette personne. Le Conseil

ne peut se satisfaire de ces diverses remarques et explications qui ont pour la plupart un caractère

purement factuel voire hypothétique et ne convainquent pas le Conseil. En l’état actuel du dossier, les

importantes carences du récit de la requérante demeurent en tout état de cause entières et empêchent

de prêter foi aux événements qu’elle allègue à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.9. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, cité en termes de requête, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations

par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du

demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa
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demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons

pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points a, c et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute.

5.10. En outre, aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait être envisagée

à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en

l’espèce.

5.11. Le Conseil constate encore que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, en cas de retour au Gabon,

à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

5.12. En conséquence, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas en quoi la Commissaire

adjointe a violé les dispositions légales citées dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire

adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante

n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués.

6. En conclusion, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par

crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux

motifs de croire qu’elle encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. La requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de «

condamner la partie adverse aux dépens » est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juin deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


